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DELIBERATION N° 2004/06-11 - CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR LA FOURNITURE DE REPAS AU RESTAURANT SCOLAIRE ET AU 
FOYER DES PERSONNES AGEES. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, rappelle à l’assemblée la délibération du 29 mars 2004 
autorisant Monsieur le Maire à lancer un appel d’offres ouvert pour la fourniture de repas au 
restaurant scolaire et au Foyer des Personnes Agées (FPA). 
 
Conformément aux articles L.123-5 et L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, la 
gestion du FPA relève de la compétence du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). Il en 
résulte que la Commune de Ludres ne peut passer un marché public concernant le CCAS. 
 
La confection et la fourniture des repas de la cantine scolaire et du FPA se faisant à partir de 
la cuisine communale, il serait donc judicieux que la consultation des entreprises pour ces 
prestations soit faite en commun avec ces deux entités. D’autre part, un groupement 
permettra également de bénéficier de tarifs plus intéressants.  
 
Pour ce faire, il est nécessaire de constituer un groupement de commandes conformément à 
l’article 8 du code des marchés publics permettant à la Commune de coordonner les achats 
prévus par la délibération précitée. 
 
Une convention constitutive du groupement signée par les membres du groupement 
(commune et CCAS) est nécessaire. Cette convention, jointe en annexe, précise notamment 
que la Commune est désignée comme coordonnateur chargé de procéder à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de sélection d’un cocontractant. Le coordonnateur signera, 
notifiera, et exécutera le marché au nom du groupement 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
• de constituer un groupement de commande avec le CCAS pour la fourniture de repas 
au restaurant scolaire et au FPA, 
 
• d’adhérer à ce groupement et de nommer la Ville de Ludres, représentée par son 
Maire, comme coordonnateur du groupement, 
 
• d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement. 
 
 
DELIBERATION N° 2004/06-12 - PUBLICATIONS MUNICIPALES - ATTRIBUTION DE 
MARCHE 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, rappelle à l’Assemblée que le marché des publications 
municipales Ludres Expansion et Ludres Information arrive à échéance le 31 juillet 2004. 
 
Conformément à la délibération n° 2004/05-04 du 24 mai 2004, une consultation a été 
lancée sous la forme d’un marché en procédure adaptée, renouvelable deux fois, 
conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics. 
 
Suite à cette consultation, huit entreprises ont répondu : Bialec, Technodim, Abracadabra, 
Nancéienne d’Impression, Synchro, PM Conseils, Lombard et Associés, B.A.L. Conseils. 
 
La commission d’appel d’offres s’est réunie le 28 juin 2004 afin de procéder au classement 
des huit offres. Les offres présentées par l’Agence Abracadabra pour le lot conception et par 
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l’Imprimerie Nancéienne d’Impression pour le lot impression ont été classées en tête. Les 
montants annuels hors taxes sont les suivants : 

 
 Ludres Expansion 
  Conception :  15 750 € 
  Impression :    5 346 € 
 Ludres Information 
  Conception :  16 060 € 
  Impression :    7 521 € 
 
Le montant global du marché pour une année est de 44 677 € H.T. 
 
Le montant global du marché renouvelable deux fois s’élève à 134 031 € H.T. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide par 25 voix pour et 4 abstentions : M. LEFRANC, Mmes BERTRAND, THIRIET et M. 
NOEL (Groupe Ludres Autrement) : 
 
- de retenir les Sociétés Abracadabra et Nancéienne d’Impression qui assureront 
respectivement la conception et l’impression des publications municipales, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats à venir avec les prestataires retenus. 
 
 
DELIBERATION N° 2004/06-13 - PROTECTION JURIDIQUE – PRISE EN CHARGE DE 
FRAIS D’AVOCAT 
 
Monsieur BOILEAU rapporteur, informe l’Assemblée qu’à la suite des dispositions arrêtées 
dans l’accord relatif à l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail, trois professeurs 
de l’Ecole de Musique ont déposé un recours auprès du Tribunal Administratif de Nancy. 
 
Dans le cadre de l’assurance « Protection Juridique » souscrite auprès de la compagnie 
d’assurances JURIDICA, celle-ci propose de nous rembourser les frais d’avocat relatifs à ces 
trois recours, pour un montant de 2 670,69 euros. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- d’approuver ce montant de 2 670,69 euros au titre de remboursement des frais d’avocat, 
proposé par la compagnie d’Assurances JURIDICA (Protection juridique). 
 
 
DELIBERATION N° 2004/06-14 - SINISTRE AU RESTAURANT SCOLAIRE  –
INDEMNISATION D’EDF 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, informe l’Assemblée de la détérioration d’une tourelle 
d’extraction d’air au restaurant scolaire suite à une intervention technique d’EDF. 
 
Après plusieurs courriers de réclamations de la part de la Commune, EDF a accepté de 
prendre en charge les frais de réparation de la tourelle. Le montant de cette indemnité 
s’élève à 658,70 €. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- d’accepter l’indemnisation d’EDF à hauteur de 658,70 € correspondant à la réparation 
d’une tourelle d’extraction d’air au restaurant scolaire. 
 




